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         « Die Welt ist fort,

            
            ich muss dich tragen »

            
            Paul Celan*

            
         
         
         
            

            
         

         
         
            
               *. « Le monde est parti, je dois te porter. » Ce vers est extrait du poème « Grosse,
                  Glühende Wölbung », figurant dans le recueil Atemwende (Frankfurt a.M., Suhrkamp, 1967, p. 97), recueil traduit en français (Renverse du souffle, trad. fr. Jean-Pierre Lefebvre, Paris, Seuil, 2003, ici p. 113). Derrida y consacre
                  toute une partie de son Dialogue ininterrompu, l’un des derniers textes publiés avant sa mort. Ce texte est la retranscription
                  d’une conférence prononcée à la mémoire de Hans-Georg Gadamer à l’Université de Heidelberg
                  en février 2003. Le tragen allemand – mais on pourrait en dire autant du porter français qui renferme la même infinité de possibilités – parle autant le langage
                  de la mort que celui de la naissance, et donc de la vie. Ces deux langages sont d’ailleurs
                  étroitement liés l’un à l’autre puisque porter le deuil, c’est porter l’autre en soi,
                  de même qu’on porte l’enfant à naître. Ce lien indissoluble entre vivants et morts,
                  naissance et disparition, « fantômes de ceux qui ne sont pas encore nés ou qui sont
                  déjà morts » (Spectres de Marx), est au cœur de mon travail, d’où le choix de cet extrait.
               

            
         
      
   
      PRÉFACE

         
         
            I/ Jusqu’à la fin du siècle dernier, dans la pensée juridique, le rôle de la justice
               pénale était, au terme d’un procès équitable, d’assurer la sanction ou la « rétribution »
               des auteurs des crimes et des délits, c’est-à-dire des personnes ayant transgressé
               les règles et les interdits qu’une société s’est donnés. Cette justice a donc non
               seulement une fonction expressive en ce qu’elle consacre les principes et les valeurs
               sur lesquels une société est fondée, mais elle assume également une fonction de défense
               sociale et de prévention en concourant à la réinsertion des délinquants et des criminels.
            

            
            Les états généraux de la justice qui se sont déroulés en France en 2021-2022 ont nettement
               marqué leur attachement à cette conception. Ils ont affirmé avec force que la peine
               ne doit pas se limiter à la sanction d’un comportement délictuel ou criminel – notamment
               par une privation de liberté –, mais qu’elle doit aussi favoriser leur réinsertion
               dans la société et réduire les risques de récidive en garantissant un suivi individualisé
               et pluridisciplinaire des condamnés. La resocialisation1 et la réinsertion des auteurs d’infractions doivent se trouver au centre de la conception
               des peines, de leur nature, de leur échelle et de leurs modalités d’exécution, aussi
               bien en détention qu’en « milieu ouvert ».
            

            
            La justice pénale doit certes aussi prendre en compte la condition des personnes victimes
               d’infractions qui doivent être accueillies, écoutées, entendues et, le cas échéant,
               protégées par la police judiciaire, ainsi que les juridictions d’instruction, de jugement
               ou de l’application des peines. Les victimes doivent aussi recevoir une réparation
               financière pour les préjudices qu’elles ont subis. Conformément au paragraphe II de
               l’article préliminaire du Code de procédure pénale, « l’autorité judiciaire veille
               à l’information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure
               pénale ». Ces droits essentiels qui ont été substantiellement renforcés au cours des
               dernières décennies ne sont cependant pas sans limites. Comme l’a rappelé le Conseil
               d’État dans son arrêt d’assemblée du 19 juillet 2011 :
            

            
            
               Si le procès pénal peut avoir pour effet de répondre aux attentes des victimes, il
                  a pour objet de permettre à l’État, par la manifestation de la vérité et le prononcé d’une peine, d’assurer la rétribution de la faute commise par l’auteur
                  de l’infraction et le rétablissement de la paix sociale2.
               

               
            
            
            II/ Si elle fait une place significative aux victimes, la justice pénale est donc
               d’abord vouée à la protection de l’ordre social. Par son rôle de répression, de dissuasion
               et de réinsertion, elle contribue à affranchir les groupes humains de la tentation
               de recourir à la loi du talion. Mais elle n’a pas été conçue et organisée pour répondre
               en priorité aux besoins des victimes et, a fortiori, pour faire des victimes des actrices majeures du procès pénal. Jusqu’à la loi du
               15 août 2014, notre pays a même ignoré les enjeux de restauration et de réparation
               autres que purement pécuniaires. L’idée de prendre soin des blessures infligées aux
               victimes et d’en faire un levier dans le cadre de la chaîne reconnaissance de la faute/sanction/réparation
               lui était étrangère.
            

            
            De même, notre législation faisait et fait d’ailleurs toujours l’impasse sur l’idée
               de pardon, même présentée de manière cryptée. Ce concept a toujours été perçu par
               les juristes comme étranger au droit et trop relié à des disciplines réputées éloignées
               de celui-ci : la philosophie, la psychologie, les sciences sociales, voire la théologie
               et la métaphysique. C’est peu de dire que le pardon sent le soufre chez les juristes
               et, plus encore, les pénalistes : car indépendamment de sa résonance religieuse, il
               prétendrait remplacer la protection de l’ordre social à la charge exclusive de la collectivité par une démarche
               engageant le criminel et la victime afin que les crimes commis puissent être nommés
               et dénoncés et que la victime puisse accéder à une authentique restauration au-delà
               d’une simple réparation matérielle.
            

            
             

            
            III/ C’est l’un des grands intérêts et des grands mérites de l’ouvrage de M. Elie
               Tassel-Maurizi que de construire, au travers d’une réflexion sur la justice prenant
               en compte l’être et la condition des victimes, des passerelles entre le droit et des
               notions et disciplines qui lui sont en apparence étrangères, voire qui paraissent
               incompatibles avec sa fonction et ses ressorts. En revisitant à nouveaux frais la
               chaîne qui relie le crime, la reconnaissance de culpabilité, la sanction du criminel
               et la réparation des conséquences de ses actes, l’auteur montre qu’une nouvelle conception
               de la justice pénale est possible : elle peut déboucher sur une forme de pardon judiciaire
               et celui-ci peut être le garant de la paix sociale. C’est ainsi que l’œuvre de justice
               et la restauration d’un ordre social profondément perturbé par des infractions graves
               peuvent et parfois doivent emprunter d’autres chemins que la pure rétribution de leurs
               auteurs, alors même que ces infractions seraient atroces. Dans ce cadre, les victimes
               ont vocation à être des actrices majeures d’un parcours qui contribue à la reconnaissance
               de la culpabilité des criminels, à la sanction de ceux-ci et à leur propre restauration.
               C’est ce à quoi entend concourir la justice transitionnelle dont l’auteur analyse
               les mécanismes et rend compte de la dynamique.
            

            Son analyse se garde d’être uniquement théorique. Elle est aussi historique et montre
               de manière très documentée comment, spécialement dans la dernière décennie du XXe siècle, des crises très graves ont obligé à repenser la manière de rendre la justice,
               de faire justice. Parmi ces événements figurent le génocide au Rwanda, les guerres
               en ex-Yougoslavie, les affrontements en Irlande du Nord, débouchant sur l’accord du
               Vendredi-Saint de 1998, la sortie des dictatures en Amérique latine, la fin de l’apartheid
               en Afrique du Sud…
            

            
            Deux impératifs contradictoires se sont, dans beaucoup de situations, affrontés et
               ont dû être conciliés : la lutte contre l’impunité des auteurs de crimes graves, notamment
               de génocides, d’une part ; et la construction d’un avenir commun entre des ex-oppresseurs
               et des victimes ou entre des groupes qui se sont violemment affrontés parfois pendant
               des décennies, d’autre part. Au-delà de la rétribution des crimes commis, souvent
               gravissimes, s’est posée et se pose toujours avec acuité la question de savoir comment
               vivre ensemble demain dans des pays qui ont été ravagés par les violences et les guerres
               civiles. Comment rendre justice et se réconcilier ? N’y-t-il pas une incompatibilité
               de principe entre ces deux ambitions ?
            

            
            Le risque sous-jacent de contradiction est d’autant plus sensible que la lutte contre
               l’impunité est devenue une exigence politique et morale de plus en plus forte. Elle
               a connu un essor spectaculaire, précisément au cours de la dernière décennie du XXe siècle : c’est alors qu’ont vu le jour les Tribunaux pénaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie
               (TPIY) et le Rwanda (TPIR) et qu’a été créée en 1998, avec le Statut de Rome, la Cour pénale
               internationale. Si ces juridictions ont émergé à cette époque, c’est que le corps
               social ne pouvait plus se satisfaire d’une situation dans laquelle des chefs d’État
               et autres hauts responsables politiques et militaires pouvaient couler des jours paisibles
               sans jamais répondre des crimes qu’ils avaient commis. Mais l’histoire a montré que
               les réponses apportées par les juridictions internationales, si elles se bornent à
               prononcer de lourdes condamnations des auteurs de crimes graves, ne peuvent suffire
               à rétablir la paix civile entre des groupes politiques, ethniques ou nationaux trop
               antagonistes. De telles condamnations peuvent au contraire être dénoncées comme la
               preuve d’une justice de vainqueurs, forcément inéquitable, et engendrer un ressentiment
               compliquant encore plus le retour à la paix civile. C’est pourquoi le TPIR et, dans
               une moindre mesure, le TPIY ont pu s’inspirer de mécanismes consistant à faire reconnaître
               leur culpabilité par des personnes poursuivies, sans les sanctionner lourdement, et
               à apporter des satisfactions équitables aux victimes.
            

            
            Par conséquent, sans porter atteinte à la lutte contre l’impunité, la répression des
               auteurs de crimes graves peut s’inscrire dans des mécanismes de justice restaurative
               et même être menée à son terme dans le cadre de ceux-ci. Car l’objectif n’est pas
               de prononcer des peines maximales, mais de rétablir un ordre social gravement perturbé
               par des crimes. Il faut par suite mettre l’accent sur la reconnaissance par le criminel
               de la gravité de ses actes et de sa culpabilité, sanctionner sans se focaliser sur
               le quantum de la peine, et prendre en compte la parole et la souffrance des victimes pour ouvrir la
               voie à des mécanismes de restauration. Une telle démarche, qui n’a rien à voir avec
               des mécanismes de clémence tels que la grâce ou l’amnistie, peut déboucher sur une
               phase ultime qui est celle du pardon et de la réconciliation. Car les mécanismes de
               clémence oblitèrent le mal fait, alors qu’au contraire le pardon judiciaire le reconnaît
               pour le surmonter et le dépasser.
            

            
            C’est cela que démontre avec talent M. Tassel-Maurizi dans son ouvrage.

            
             

            
            IV/ La question se pose de savoir si des mécanismes conçus pour ouvrir la voie à une
               judiciarisation du pardon sont pertinents en dehors des hypothèses pour lesquelles
               ils ont été en priorité pensés et construits : celles de violences systémiques, de
               guerres civiles ou d’affrontements entre groupes politiques, religieux ou ethniques.
               Peuvent-ils trouver à s’appliquer dans un État de droit, en particulier dans le cas
               de violences à caractère sexuel ou psychique commises sur des mineurs ou des personnes
               vulnérables ?
            

            
            La loi du 15 août 2014 a apporté une réponse de principe positive à cette question
               en donnant, avec le nouvel article 10-1 du Code de procédure pénale, une base légale,
               sinon au pardon judiciaire, du moins à la justice restaurative sous la réserve d’une
               information préalable de la victime et de l’auteur de l’infraction et du consentement
               exprès de l’une et de l’autre à participer à une telle procédure. Naturellement, celle-ci
               doit être conduite par un médiateur indépendant sous le contrôle de l’autorité judiciaire. Ce cadre législatif paraît rassurant. En fait, il ne l’est pas.
            

            
            Pour faire face aux conséquences de tels actes, une médiation pénale n’est pas acceptable
               si une procédure judiciaire peut être engagée. La Commission indépendante sur les
               abus sexuels dans l’Église catholique a été très claire sur ce sujet : un dispositif
               de justice restaurative ne peut, lorsque l’auteur des faits est encore vivant et que
               l’infraction n’est pas prescrite, faire l’impasse sur la reconnaissance d’une faute
               personnelle et sa sanction par une juridiction pénale. C’est ensuite seulement que
               la justice restaurative peut trouver sa place pour aider la personne victime à se
               reconstruire, lui permettre de retrouver le courage de vivre et replacer le centre
               de gravité de son existence devant et non plus derrière elle. Alors peut être engagée
               une démarche de pardon de l’auteur des faits et de l’autorité souvent défaillante
               – diocèse ou congrégation – dont il relève ou relevait. Le pardon ne saurait être
               un substitut à une procédure pénale lorsque celle-ci est possible. Pour le dire autrement,
               s’il n’est pas judiciaire, il est suspect.
            

            
            La scène du film de François Ozon Grâce à Dieu, dans laquelle une personne déléguée par l’archevêque de Lyon conduit une procédure
               de réconciliation entre le Père Preynat et l’une de ses victimes, démontre avec éclat
               ce qu’il ne faut pas faire : « forcer » le pardon, de surcroît quand le mal fait n’est
               pas clairement reconnu. Inversement, le travail mené depuis 2022 par les deux institutions
               de reconnaissance et de réparation mises en place par l’Église catholique pour faire
               face aux conséquences des violences sexuelles commises en son sein respecte pleinement les conditions qui viennent
               d’être mentionnées. Pour toutes ces raisons, la thèse audacieuse présentée ici par
               l’auteur trouve, y compris dans un État de droit, un terrain d’application possible.
               Judiciariser le pardon peut permettre d’en déployer la puissance, alors que les ordres
               censés le promouvoir ont si souvent participé à le vider de sa consistance tant que
               les crimes n’étaient pas reconnus à la hauteur des ravages qu’ils causaient, précisément
               sur le plan juridique.
            

            
             

            
            Nous devons savoir gré à M. Tassel-Maurizi d’avoir exploré de manière approfondie
               les nouveaux horizons dans lesquels la justice pénale s’engage à tâtons depuis quelques
               décennies à peine, pour faire face à des situations et à une demande sociale que ne
               peuvent plus appréhender correctement les mécanismes répressifs traditionnels. Cette
               justice s’efforce de trouver un chemin ne conduisant pas à la mise à mort des coupables
               ou à une réclusion réellement perpétuelle. De telles peines peuvent rassurer le public
               et étancher la soif de vengeance des victimes. Mais elles sont impuissantes à les
               apaiser, à rétablir la paix publique et à régler les problèmes qui sont à l’origine
               des crimes que l’on a voulu réprimer. La voie de la justice restaurative permettant
               de déboucher sur un pardon judiciaire semble paradoxalement l’une des issues les plus
               efficaces pour faire face aux défis présents. Ce n’est pas celle que dicte le sens
               commun. Mais c’est peut-être celle de la sagesse. Le pardon qui est folie aux yeux
               des hommes pourrait ainsi être raisonnable. Paul de Tarse n’a pas écrit autre chose dans sa première lettre
               aux Corinthiens.
            

            
            Jean-Marc Sauvé, 
vice-président honoraire du Conseil d’État, 
ancien président de la Commission indépendante sur les abus sexuels dans l’Église
               catholique
            

            
         

         
         
            
               1. Cet objectif de resocialisation a même en Allemagne une valeur constitutionnelle.
                  Depuis 1973, la Cour constitutionnelle de Karlsruhe juge en effet que l’objectif de
                  resocialisation relève de la protection de la dignité humaine (art. 1 § 1 de la Loi
                  fondamentale) et du principe de l’État social (art. 20 § 3 de la Loi fondamentale).
               

            
            
               2. Conseil d’État, Assemblée du contentieux, 19 juillet 2011, no 335625.
               

            
         
      
   
      Introduction PENSER LE PARDON EN DROIT

         
         
            CHOISIR LE PARDON COMME THÈME D’UN TRAVAIL de recherche en droit ne va pas de soi. D’abord, et c’est la raison la plus évidente,
               parce que le pardon n’est pas une notion juridique. Il fait plus volontiers l’objet
               de travaux en théologie, en philosophie (antique, classique, moderne et contemporaine),
               en histoire, en science politique aussi. On pense spontanément à Jacques Derrida,
               qui a beaucoup réfléchi au pardon à la fin de sa vie et pris le relais d’auteurs,
               comme Hannah Arendt, Vladimir Jankélévitch et Paul Ricœur, ayant écrit des textes
               parmi les plus remarquables sur le sujet. Ces trois auteurs sont sans doute ceux qui
               ont le plus pensé la possibilité de pardonner – ou plutôt la fin de cette possibilité
               après la Shoah.
            

            
            Les travaux de Derrida ont fait l’objet d’une série de cours et de séminaires donnés
               en France et aux États-Unis à la fin des années 1990. La plupart ont été publiés sur
               différents supports : recueils, entretiens, essais. Ils incluent tant des réflexions d’ordre philosophique sur le
               pardon, sa possibilité, son objet et ses émetteurs, que des questionnements plus globaux
               sur ses traductions dans le champ politico-économico-juridique. Ces travaux sont nés
               d’interrogations accompagnant la multiplication des excuses officielles et des scènes
               publiques de repentance par des chefs d’État et de gouvernement à partir de 1945,
               et le développement, plus tardif, de nouvelles formes d’exonérations pénales accordées,
               non pas par des tribunaux ou des responsables politiques comme c’est normalement le
               cas, mais par des organes non juridictionnels d’un genre nouveau : les commissions
               « vérité et réconciliation » dont les exemples chilien et sud-africain sont les illustrations
               les plus connues.
            

            
            Le lien entre pardon et droit est d’autant moins évident que les deux notions sont
               étrangères l’une à l’autre. La « dimension judiciaire et pénale », explique Derrida,
               est celle qui « règle le temps de la prescription ou de l’imprescriptibilité des crimes »1, à laquelle on peut ajouter la grâce et l’amnistie parce que ces trois mécanismes,
               bien que différents dans leurs effets et leurs modalités d’application, partagent
               plusieurs similitudes. À l’inverse, le pardon vient « suspendre et interrompre l’ordre habituel
               du droit »2. Il est une « solitude à deux »3 entre l’offenseur et l’offensé, le théâtre d’une scène secrète qui exclut toute intervention
               de l’État, et plus largement toute médiation, quelle qu’elle soit. C’est cette hétérogénéité
               qui fait du pardon « une expérience étrangère au règne du droit, du châtiment ou de
               la peine, de l’institution publique, du calcul judiciaire, etc. »4

            
            L’intimité et la sacralité de la scène du pardon ressortent d’ailleurs de la plupart
               des témoignages de victimes ayant fait l’expérience, souvent dans le cadre d’un processus
               politique (accord de paix, transition démocratique), de mécanismes judiciaires ou
               parajudiciaires exonérant les auteurs ou encourageant les victimes à pardonner. Dans
               un cas comme dans l’autre, cette forme institutionnalisée de pardon est mal reçue
               des victimes qui se sentent dépossédées d’un sentiment qui leur appartient. Un épisode,
               relaté par Desmond Tutu et cité par Jacques Derrida dans un entretien avec Michel
               Wieviorka, illustre parfaitement ces difficultés parce qu’il montre combien le pardon
               est étranger à l’instance judiciaire. Desmond Tutu raconte le témoignage d’une femme
               noire, dont le mari avait été assassiné par la police pendant l’apartheid, venue s’exprimer devant
               la Commission vérité et réconciliation :
            

            
            
               Une commission ou un gouvernement ne peut pas pardonner. Moi seule, éventuellement,
                  pourrais le faire. (And I’m not ready to forgive.) Et je ne suis pas prête à pardonner – ou pour pardonner5.
               

               
            
            
            Ce pardon-là ne connaît pas d’équivalent en droit parce qu’il est à ce point lié à
               l’intime qu’à première vue, il ne peut pas prendre de forme publique ou institutionnelle,
               d’où les controverses qui accompagnent chaque demande de pardon par un chef d’État
               ou de gouvernement. Ces scènes publiques de repentance se sont multipliées durant
               la seconde moitié du XXe siècle, conduisant plusieurs auteurs à qualifier la période d’âge de l’excuse. Il
               y a par exemple le voyage de Barack Obama en 2016 à la fin de son second mandat, à
               un moment où il était plus libre politiquement parce que débarrassé du problème de
               sa réélection. Il n’était certes pas allé jusqu’à présenter des excuses, mais avait
               admis à demi-mot la responsabilité des États-Unis dans toute une série d’événements
               aux Caraïbes, en Amérique du Sud et en Asie. Cela représentait une avancée considérable à l’époque et avait suffi à déclencher
               la réaction violente de Donald J. Trump, qui s’était empressé de dénoncer une « tournée
               des excuses »6 dans des termes identiques à ceux que nous connaissons en France dès qu’un responsable
               politique engage un travail de mémoire ou de repentir.
            

            
            Ces controverses, quand elles ne sont pas instrumentalisées politiquement, tournent
               autour de l’évident problème de légitimité que pose ce type de pratique et peuvent
               être résumées de la manière suivante : qui peut demander pardon et qui peut l’accorder ?
               La difficulté est autant liée à l’identification de ces personnes qu’à la nature non
               transactionnelle du pardon. Il ne peut y avoir de pardon réel au sens éthique et philosophique
               lorsqu’il y a demande ou intérêt, pas plus qu’il n’y a d’entente possible sur le contenu
               et les modalités du pardon, comme c’est souvent le cas avec les excuses d’un chef
               d’État ou d’un chef de gouvernement. À l’exception de Willy Brandt à Varsovie, qui
               correspond à un cas rare de geste sincère, spontané, désintéressé7, pour des raisons tenant tant à l’histoire personnelle qu’à la carrière politique
               de Willy Brandt, et la relative proximité du moment avec la fin de la guerre, ces
               événements sont dans leur grande majorité le résultat de tractations, de compromis
               négociés, et donc aussi d’équations, de calculs politiques.
            

            
            Le geste est entouré des mêmes interrogations lorsqu’il est la conséquence d’une décision
               de justice. Dans ce cas de figure, un tribunal condamne un État et lui demande, au
               titre de la réparation, de reconnaître sa responsabilité et éventuellement de présenter
               des excuses. C’est une situation relativement fréquente en droit international, moins
               dans un cadre national, mais qui n’est pas toujours suivi d’effets car les tribunaux
               internationaux n’ont pas les moyens de faire exécuter leurs propres décisions et dépendent
               de la bonne volonté des États. Or, le risque d’inexécution est particulièrement élevé
               avec une décision de justice imposant un geste aussi politique et symbolique, ce qui
               donne tout loisir à l’État de se réfugier derrière sa souveraineté.
            

            
            Cette forme provoquée d’excuse ou de pardon est sujette aux mêmes interrogations que
               sa variante spontanée parce qu’elle ne correspond pas à un choix délibéré et que ses causes réelles
               sont difficiles à identifier. Elle peut autant être le résultat d’un calcul politique
               – s’adresser à une partie de l’électorat à l’approche d’une élection, par exemple –
               que d’une adhésion sincère à la décision de justice, ou du moins la conviction de
               son importance, ce qui n’est pas tout à fait la même chose. Je pense ici à la demande
               de pardon adressée par Gustavo Petro aux victimes de l’Unión patriótica8 en novembre 2025. Elle faisait suite à la condamnation, trois ans plus tôt, de la
               Colombie par la Cour interaméricaine des droits de l’homme, qui avait ordonné différentes
               mesures de réparation, dont une reconnaissance de responsabilité, mais pas une demande
               de pardon – les tribunaux ne s’autorisent pas à aller jusque-là.
            

            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
         

         
         
            
               1. Jacques DERRIDA, Pardonner : l’impardonnable et l’imprescriptible, Paris, Galilée (La philosophie en effet), 2012, p. 18.
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LE CHAMP ETHIQUE

Pardonner: la justice a I’épreuve de I'impossible

«C’est peu de dire que le pardon sent le soufre chez les
juristes », constate Jean-Marc Sauvé dans sa préface a ce
livre important.

Et pourtant: le pardon pourrait-il se révéler un mode d’exercice de
la justice dans certaines situations ? C’est a cette exploration auda-
cieuse que se consacre Elie Tassel-Maurizi, ouvrant une voie inédite
vers un pardon non pas religieux, mais judiciaire. Des collines du
Rwanda aux villes meurtries d’ex-Yougoslavie, des rues d’Irlande
du Nord aux dictatures déchues dAmérique latine, I’auteur nous
plonge au cceur de sociétés qui ont di apprendre a vivre apres
I'impensable, et révele comment le pardon comme outil juridique
permet de maintenir le cadre d’une justice traditionnelle et de
viser plus loin: le retour d’une paix sociale durable, point de mire
de toute institution humaine.

En repensant sous un nouveau jour les fondamentaux du
droit et du jugement, ’auteur montre qu'une nouvelle conception
de la justice pénale est possible. Une justice non plus seulement
garante, mais aussi faiseuse de paix.

Elie Tassel-Maurizi est docteur en droit de 1’Université Paris 1
Panthéon-Sorbonne ou il enseigne. Il est actuellement chercheur
postdoctorant au Centre Jean Monnet de la Faculté de droit de
I’Université de New York.

-
~ LABOR ET FIDES
- ISBN  978-2-8309-5338-1

Photographie : Dominique Maurizi, Jardin des plantes, tirage argentique sur papier baryté





